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      Introduction

      
         De l’Occupation, on connaît surtout la « collaboration » des classes dirigeantes françaises avec le Reich vainqueur, et leur soutien au tandem Laval-Pétain. Leur adhésion à la Pax Americana est perçue comme tardive, accompagnant au mieux le débarquement (anglo-)américain en Afrique du Nord du 8 novembre 1942,
            tardant parfois jusqu’à la libération de Paris. Les élites de ce pays puissant, mais tôt surclassé par l’Allemagne et les
            États-Unis, avaient pris l’habitude de s’appuyer depuis les débuts de l’ère impérialiste (1880-1913), sur l’une de ces deux
            homologues étrangères, plus sûres d’elles. Comment ont-elles entre la Débâcle de 1940 et la reconnaissance américaine du Gouvernement
            provisoire de la République négocié le changement de guide extérieur ? Cet ouvrage décrira leurs préparatifs précoces du passage
            du Blitzkrieg à la Pax Americana, mais aussi ses difficultés politiques : restées maîtresses du choix de leur tuteur étranger, elles n’eurent plus celui,
            habituel depuis la Révolution française, de la meilleure recette étatique. Elles rêvaient d’adapter à l’ère américaine la
            formule politique de Vichy, bâtie sur mesure pour l’allemande. Le rapport de forces militaires les contraignit à y renoncer.
         

      

      
         La collaboration, sa chronologie et son contenu

         
            L’ouverture massive des fonds impose une analyse minutieuse de la collaboration, toujours politique quelle qu’ait été sa motivation initiale, et toujours mortifère (au minimum via la délation), d’autant plus que ces dernières décennies ont gommé son contenu par un double processus : d’une
               part, l’accent a été mis sur la collaboration « idéologique » de plume ou policière, celle des « gens très bien » (Alexandre
               Jardin) étant niée ou omise ; d’autre part, l’historiographie dominante s’intéresse moins à la sinistre collaboration qu’aux horreurs
               d’une épuration initiale illégalement initiée par les « rouges », indigne d’un « État de droit », finalement et heureusement
               corrigée par ce dernier1.
            

         

         
            La collaboration en « habits neufs » (avec les Américains)2 ne s’amorça ni en 1942 ni en 1944 mais peu après la Défaite. Cette chronologie du processus de la substitution du guide américain
               à son prédécesseur allemand a peu attiré l’attention depuis que Richard Vinen a noté (en 1991) que l’américanophilie affichée par les grands patrons depuis la Libération avait été calquée sur leur germanophilie
               antérieure3. Par opposition à la collaboration stricto sensu, elle ne suscita pas l’adhésion immédiate de tout l’échantillon, longtemps resté fidèle au modèle allemand promu par la crise
               mondiale.
            

         

         
            Le corpus des classes dirigeantes ici choisi retient quatre des cinq catégories que Marc Bloch accusa en avril 1944 d’avoir trahi les intérêts nationaux par « les intrigues menées chez nous de 1933 à 1939 en faveur de
               l’Axe Rome-Berlin pour lui livrer la domination de l’Europe en détruisant de nos propres mains tout l’édifice de nos alliances
               et de nos amitiés » : sera dans une première partie étudié le bilan allemand de l’œuvre « des politiciens comme Laval, des journalistes comme Brinon, des hommes d’affaires comme ceux du Creusot [et…] des militaires ». J’ai écarté le groupe spécifique « des hommes de main
               comme les agitateurs du 6 février »4, auxiliaires de sac et de corde des « gens très bien » plus que jamais sollicités de 1940 à 1944. Mais on les rencontrera
               souvent, indissociables de leurs mandants financiers.
            

         

         
            Ceux qui avaient tout mobilisé pour fuir « la guerre militaire » contre le Reich menèrent avec lui et grâce à lui, « la révolution
               synarchiste », guerre contre le peuple français et son régime républicain secrètement annoncée par les « propositions » 49
               à 51 du « pacte synarchique du Mouvement synarchique d’empire (MSE) » rédigé par Jean Coutrot, son chef idéologue5. S’y distinguèrent, en ces temps d’extrême violence intérieure aggravant celle de l’avant-guerre, jusqu’à des « hommes d’affaires ».
               Sans occuper un chapitre particulier, l’appareil d’État, instrument décisif de cette guerre intérieure via sa justice et sa police, apparaîtra souvent.
            

         

         
            J’ai ajouté à la liste des responsables de la Défaite établie par Marc Bloch le haut clergé, auquel « [l]es politiciens » et leurs mandants, « [l]es hommes d’affaires », avaient confié le contrôle politique
               du peuple français : à l’époque républicaine où celui-ci (moins les femmes) votait, ils considéraient « la religion […] sous
               le seul angle du bulletin de vote ». Depuis la Crise, ils s’opposaient d’autant moins à « la paix de l’Église avec l’hitlérisme
               et le fascisme » qu’elle était conforme à leur stratégie : le prompt accord entre le « parti du centre catholique allemand,
               [l’]épiscopat, [… le] Saint-Siège [… et] les hitlériens triomphants » (le concordat du Reich de juillet 1933), qui avait complété
               « l’accord de l’Église catholique et du fascisme italien » (dit « du Latran » de février 1929), était aussi le leur. Le Vatican,
               maître du haut clergé et, par là, des clercs, avait reçu de la France officiellement laïque et républicaine le droit d’amener
               les catholiques, très majoritaires, à soutenir « une politique extérieure de conciliation et de transaction » avec l’Italie
               fasciste et le Reich hitlérien6. On comprend donc l’usage par les dirigeants français, pendant la dictature franco-allemande, y compris quand la Pax Americana s’esquissa, de prélats qu’ils avaient tant sollicités à l’ère « du bulletin de vote », et plus que jamais à son agonie, sous
               Daladier et Reynaud. « Les militaires » se posant comme pendant l’affaire Dreyfus en « chefs de file » du cléricalisme, on ne saurait évincer leurs directeurs (français) de conscience.
            

         

         
            Depuis l’ère munichoise, les élites françaises exaltaient le tuteur allemand. Un « des journalistes comme Brinon » (Marc Bloch), « Talagrand, dit Thierry Maulnier, ancien conférencier d’Action française »7, avait en novembre 1938, dans le mensuel Combat, glorifié l’option défaitiste dictée par le récent lâchage officiel de l’alliée tchécoslovaque à la conférence de Munich.
               L’hypothèse d’« une défaite de l’Allemagne », alors incapable de conquérir militairement sa proie, répugnait aux « partis
               (de droite) », car elle « signifierait l’écroulement des systèmes autoritaires qui constituent le principal rempart à la révolution communiste et peut-être la bolchevisation immédiate de l’Europe. En d’autres termes, […] une victoire de la
               France eût moins été une victoire de la France que la victoire de principes […] menant tout droit à la ruine de la France
               et de la civilisation elle-même. […] Cette pensée […] était une des principales raisons et des plus solides, sinon la plus
               solide, de ne pas faire la guerre en septembre 1938 »8.
            

         

         
            Ces élites érigeaient, plus que jamais depuis 1936-1937, le Reich en guide économique, social, politique et idéologique. Ni
               les décisionnaires économiques ni leurs lieutenants divers ne connurent en 1939-1940 l’« effondre[ment] soudain [des] repères
               institutionnels, politiques, idéologiques, voire patriotiques », qu’Hubert Bonin, biographe d’Adrien Marquet, prête avec empathie à la « tendance de gauche de plus en plus à droite » si présente dans la collaboration9. Tous ceux dont il est traité ici avaient commis, au plus tard entre 1938 et 1940, le crime de « trahison » ou « intelligence avec
               l’ennemi » ou « complot » ou « crime contre la sûreté » ou « la sécurité de l’État » (avec ou sans précision « sûreté intérieure »
               ou « extérieure ») défini par le Code pénal (articles 75 et suivants) et passible de la peine de mort10. Ils appartenaient au cœur financier de la synarchie, nom familier du MSE, club des grands « intérêts industriels et bancaires
               français […] qui même avant la guerre s’étaient tournés vers l’Allemagne nazie [, voyant] en Hitler celui qui sauverait l’Europe du communisme », et dont les délégués monopolisèrent de 1940 à 1944 l’espace public.
            

         

         
            Auteur de la formule, le diplomate américain Anthony Joseph Drexel Biddle Jr, issu des milieux bancaires de Philadelphie liés à Pierpont Morgan, évalua le 7 janvier 1942 pour l’Office of Strategic Services (OSS, prédécesseur de guerre de la CIA), la part, dans l’État
               français, de ces synarques visant « le gouvernement de l’Europe par une fraternité internationale de financiers et d’industriels,
               selon les principes fascistes » – avec au sommet la banque Worms du trio Hippolyte Worms (son chef), Gabriel Le Roy Ladurie, Jacques Barnaud, ses « personnalités [publiquement] dominantes ». « Aussi bons fascistes que tous leurs homologues d’Europe », ils avaient
               poussé au pouvoir politique « Pétain et Weygand », et bien qu’« adorant Laval […, leur] associé depuis longtemps », ils avaient un moment eu besoin de Darlan qui, « bien qu’il ne fût pas de leur monde, était assez intelligent pour » s’adapter à leurs besoins.
            

         

         
            À l’automne 1941, « Pierre Pucheu (Intérieur) et Yves Bouthillier [Finances] étaient des membres de la clique Worms. Le général [Jean] Bergeret (secrétaire d’État à l’aviation) était classé par les uns dans l’entourage personnel de Pétain, par les autres dans le groupe Worms. Lui excepté, les secrétaires d’État étaient à un homme près associés à la même clique. C’étaient Jacques Barnaud (délégué général aux relations économiques franco-allemandes), Jérôme Carcopino (Éducation), Serge Huard (Famille et Santé), l’amiral Charles Platon (Colonies), René Belin (Travail), François Lehideux (Production industrielle), Jean Berthelot (Communications) et Paul Charbin (Ravitaillement). Jacques Benoist-Méchin (en charge des relations franco-allemandes) était un journaliste allié de longue date à Otto Abetz et, selon tous les rapports, un simple pantin des Allemands. Au groupe Worms » appartenaient « un grand nombre de fonctionnaires subalternes (surtout les secrétaires généraux) », dont Jean Bichelonne. Biddle n’excluait « des membres de la clique » que quatre « hommes de Pétain […], les ministres Joseph-Barthélémy (justice), Pierre Caziot (agriculture), Lucien Romier et Henri Moysset »11.
            

         

         
            Encore se trompait-il : les quatre étaient aussi soumis aux grands synarques, à commencer par le cagoulard Joseph-Barthélémy, successeur à la Justice après le 13 décembre 1940 et jusqu’en mars 1943 du cagoulard Raphaël Alibert. Il avait gagné un titre particulier à la reconnaissance de Berlin en poignardant la Tchécoslovaquie alliée le 11 avril 1938
               au nom de Schneider, impatient de se débarrasser de ses affaires « boulets » (dont Skoda) : dans Le Temps, organe du Comité des Forges, ce prestigieux professeur de Droit, ex-doyen de la faculté parisienne, avait administré la
               fallacieuse démonstration de la nullité juridique des accords franco-tchécoslovaques de 1924-1925.
            

         

         
            De celui qui avait tant servi l’occupant depuis l’invasion brillait encore, en avril 1942, l’exploit pré-munichois : Joseph-Barthélémy,
               resté à la Justice, « s’est fait connaître de l’opinion publique par son article sensationnel du Temps pour une solution pacifique de la question des Sudètes », rappela le diplomate nazi Ernst Achenbach commentant la liste des vingt-et-un ministres du cabinet Laval12. Ancien « attaché personnel du comte [Johannes von] Welczeck à Paris » (ambassadeur de 1936 à septembre 1939) « très apprécié d’Abetz »13, Achenbach, second d’Abetz à la « section politique »14, était un des éléments du trio délégué par « les magnats de la Ruhr », intime des grands synarques français depuis l’avant-guerre15. Il revint en juin 1940 à l’ambassade avec Abetz et Rudolf Rahn, « conseiller de légation » et « chef de section culturelle »16, « ami intime de Himmler » et « de Göbbels » et « chef des services spéciaux des SS en France »17.
            

         

         
            Les auxiliaires politiques avaient parfois publiquement annoncé, par antiphrase, leur programme, celui que le « Comité intellectuel
               de l’amitié entre la France et l’Espagne » escomptait fin 1937 d’un Franco victorieux : « le triomphe […] de ce qui représente actuellement la civilisation, l’ordre et la justice contre la violence ;
               la tradition contre la destruction ; les garanties de la personne contre l’arbitraire. »18 Succès acquis dans la Débâcle, ces vainqueurs intérieurs renouèrent avec les pratiques de 1870. Raymond Brugère, ambassadeur à Belgrade entre novembre 1938 et juin 1940, décrivit en 1944 la similitude entre les deux époques. Fils de
               général, Brugère avait été le « seul diplomate » démissionnaire le 17 juin 1940, jour où le radical Chautemps grima la capitulation française en demande des « conditions d’armistice »19. Il fut aussi le seul haut fonctionnaire du Quai d’Orsay à assimiler par écrit (public) Pétain, chef de la Cagoule militaire, au traître de 1870, Bazaine, jugé à ce titre en décembre 1873. Et à soutenir qu’il s’inspirait des mêmes impératifs que ceux que Bazaine avait, 17 jours avant de capituler sans combat, enjoint le général Napoléon Boyer d’exposer à Bismarck « à Versailles le 10 octobre 1870 » : « La question militaire est jugée, les armées allemandes sont victorieuses et ne sauraient
               attacher un grand prix au stérile triomphe qu’elles obtiendraient en dissolvant la seule force qui puisse aujourd’hui maîtriser
               l’anarchie dans notre malheureux pays et assurer à la France et à l’Europe un calme nouveau devenu si nécessaire après les violentes commotions qui viennent
               de les agiter. L’intervention d’une armée étrangère, même victorieuse, dans les affaires d’un pays aussi impressionnable que
               la France, dans une capitale aussi nerveuse que Paris, pourrait manquer le but, surexciter les esprits et amener des malheurs
               incalculables. L’action d’une armée française ayant encore bon moral et qui, après avoir loyalement combattu l’armée allemande,
               a la conscience d’avoir su conquérir l’estime de ses adversaires, pèserait d’un poids immense dans les circonstances actuelles.
               Elle rétablirait l’ordre et protégerait la société, dont les intérêts sont communs avec ceux de l’Europe. Elle donnerait à
               l’Allemagne, par l’effet de cette même action, une garantie des gages qu’elle pourrait avoir à réclamer, dans le présent,
               et enfin elle contribuerait à l’avènement d’un pouvoir régulier et légal, avec lequel les relations de toute nature pourraient
               être reprises sans secousses et naturellement20. […] Au moment où la société est menacée par un parti violent, le Maréchal, s’inspirant du désir qu’il a de sauver son pays et de le préserver de ses propres excès, interroge sa conscience et se demande
               si l’armée placée sous ses ordres n’est pas destinée à devenir le “palladium” de la société. »21

         

         
            L’Occupation permit de mettre en œuvre ce que l’avocat de Bazaine jugeait d’utilité publique universelle : « les instructions […] données à M. le général Boyer [avaient amené c]e négociateur sur ce grand terrain de la sécurité sociale qui intéress[ait] l’Allemagne comme la France,
               et la France comme tous les autres pays du monde. […] C’étaient les seules instructions à donner ; les événements publics
               avaient pris une telle nature, que certains dangers pouvaient être redoutés par tous. Ce n’est pas tout que de gagner un combat,
               et de vaincre une armée ; il faut aussi vaincre l’anarchie ; les ennemis d’un peuple ne sont pas uniquement ceux qui ont des
               armes à la main et qui le combattent ; les ennemis d’un peuple, ce sont aussi ces sentiments qui veulent renverser tout ce
               qui est respectable, et qui n’ont qu’un but, le désordre et la destruction ! » Bazaine avait « chargé [son aide de camp] de plaider la cause de l’ordre public » contre celle de « l’anarchie »22.
            

         

         
            La longue Occupation transforma, comme prévu, le Reich vainqueur en tuteur de la France et donna à « l’anarchie » une signification
               illimitée. Elle valait en effet tant à l’intérieur, « la république » et tous ses constituants relevant de « l’anarchie »,
               qu’à l’extérieur : les ennemis et adversaires du Reich, Russes, Anglais et Américains, l’étaient aussi des groupes français
               qui avaient fait « le choix de la défaite ». La chronologie « allemande » de la collaboration tous azimuts, marquée par une
               forte continuité pour certains groupes et individus, s’étira donc jusqu’à l’été 1944 : elle fait l’objet de la Ire partie.
            

         

         
            Mais son apparente continuité fut précocement perturbée puis bouleversée par le rapport de forces militaires. La chronologie
               « américaine », prise en compte dès le tournant de 1940, s’imposa de plus en plus nettement, alors que la défaite allemande
               ne faisait plus de doute, et que grandissait l’obsession des conséquences d’une victoire militaire soviétique : elle est traitée
               par la IIe partie de l’ouvrage. Les césures, aussitôt perçues par le cœur financier de la synarchie et par les chefs militaires, se
               font ici plus nettes, confondues avec les grandes étapes politico-militaires du conflit : effondrement du Blitzkrieg de l’été 1941 ; certitude de la défaite allemande de 1942, ravivée par le débarquement anglo-américain en Afrique du Nord,
               un des chocs ou motifs d’alarme pour les élites acquises à la victoire allemande ; coup de gong de la victoire soviétique
               de Stalingrad ouvrant directement sur la Pax Americana, et nourrissant les « crises de Vichy » ininterrompues depuis 1943 ; derniers mois préparant le fébrile changement officiel
               de tuteur. Le cours militaire qui scande les étapes de la Pax Americana contraint au traitement chronologique évité dans la partie allemande et à une analyse plus globale des élites.
            

         

         
            Thématique ou chronologique, cet ouvrage étudie le tutorat étranger qui impliqua un traitement des populations particulièrement
               cruel. Le changement de tuteur fut imposé par les aléas militaires de la Seconde Guerre mondiale, entre la phase où la « bourgeoisie
               [… française voyait] en Hitler le protecteur des coffres-forts »23, et celle où elle transféra cette fonction aux Anglo-Saxons. La conciliation possible des options allemande et américaine,
               si caractéristique de la phase « européenne » qui suivit la Seconde Guerre mondiale, est éclairée par l’étude de la contribution française à
               la tentative de retournement des fronts contre les Soviets.
            

         

         
            Mais, alors que les élites avaient depuis 1933-1934 convergé dans le choix d’un chef français compatible avec le guide allemand,
               la perspective de victoire américaine les confronta à un problème nouveau. Les transformations induites dans la population
               par les souffrances de l’Occupation les privèrent de la maîtrise complète du choix des candidats politiques à la relève, c’est-à-dire
               de l’option, partagée avec le nouveau guide, du maintien quasi intact des élites politiques de Vichy. C’est la raison pour
               laquelle de Gaulle et ses démêlés avec Washington tiennent ici tant de place.
            

         

         
            Dans le but d’éviter le traitement systématique qui donnerait à ce livre une allure de dictionnaire, chaque catégorie est
               étudiée à travers des personnages représentatifs. Aucune sélection n’a visé à grossir le trait, tous ayant eu un parcours
               similaire, comme le montre la carrière d’Occupation d’autres personnages croisés à l’occasion. La recherche du tutorat étranger,
               allemand puis américain, eut une double motivation universelle, l’intérêt matériel et la hargne contre l’adversaire sociopolitique.
               Vu leur importance de 1940 à 1944, il a été impossible d’éliminer tous ceux, rares, dont la Libération ou l’immédiat après-guerre
               arrêta la carrière. Des cas classés par Marc Bloch, j’étudierai deux « types », 1° ceux qui firent en apparence un choix exclusivement allemand jusqu’au bout ; 2° ceux dont
               l’évolution publique laissa percer avant la Libération le choix du successeur, sans les empêcher d’accumuler jusqu’à la Libération,
               directement ou par personne interposée, les gains de la collaboration franco-allemande.
            

         

      

      
         Les acquis de l’avant-guerre

         
            Comme tous ceux qui avaient préparé la Défaite et l’assassinat de la République, les « politiciens » tinrent publiquement leur rôle allemand au mieux jusqu’en 1943, souvent jusqu’au bout. Les auxiliaires idéologiques des grands « hommes d’affaires
               comme ceux du Creusot », hommes politiques, publicistes et journalistes, avaient souvent amorcé avant-guerre la fonction d’« hommes de main comme les
               agitateurs du 6 février », que le service de l’occupant porta à un niveau inédit.
            

         

         
            S’étaient engagés dans cette voie d’autres individus que les hommes de main des Ligues mobilisés par le grand patronat pendant
               le Front populaire, du genre de Jacques Corrèze, second du chef de la Cagoule civile Eugène Deloncle et leader de son « équipe [unifiée] de briseurs de grève » et « de tueurs »24, qui s’était flatté auprès de ses collègues du magasin parisien de meubles et décorations « Au Bûcheron », rue de Rivoli
               (origine de son surnom cagoulard de La Bûche), « de faire le briseur de grève et l’agent provocateur, dans les manifestations
               ouvrières »25 : on y trouvait notamment « des hommes d’affaires », « Pucheu, Lehideux, Barnaud », auxquels était apparenté Deloncle lui-même, haut cadre des chantiers de Penhoët, « X 1910, fondateur du MSR [Mouvement social révolutionnaire : nom d’Occupation de la Cagoule] (signalé par presque tous
               les informateurs comme un des fondateurs du MSE) » et un des quarante-six « affiliés les plus importants » de la synarchie26 ; et des (sous-)synarques politico-idéologiques, comme « Marion et Benoist-Méchin »27.
            

         

         
            Certains d’entre eux avaient participé, par la voie militaire ou politique, à la guerre de Franco et de l’Axe Rome-Berlin contre la république espagnole. Nombre de ligueurs devenus au tournant de 1935 « cagoulards » y développèrent
               les acquis de leur activisme antérieur en France. Cette expérience les servit grandement dans leur action d’Occupation, de
               même que le Reich tirait profit depuis septembre 1939 de l’expérience militaire glorifiée par le général Walter von Reichenau, spécialiste des blindés et futur chef de la guerre à l’Est, dans son rapport de 1938 « Pourquoi nous avons aidé Franco »28.
            

         

         
            Inestimable terrain d’essai des Allemands pour la guerre générale, celle d’Espagne le fut aussi pour les spécialistes français
               de la guerre intérieure en France occupée, de la propagande de presse à la délation, à la torture et au massacre. La guerre
               d’Espagne avait aussi offert aux maîtres du jeu, qui avaient choisi dès 1934-1935 « Pétain, le dessus de cheminée indispensable »29 (formule de Laval), plus d’un an pour peaufiner « l’État français » né de la trahison et de la Débâcle : les chefs républicains, acquis à la « réforme de l’État »
               et à la supériorité du Reich, firent en effet de Pétain, chef notoire de la Cagoule militaire, l’ambassadeur auprès de Franco (mars 1939-mi-mai 1940).
            

         

         
            En Espagne à titre permanent ou en navette, de 1936 à 1939, les gouvernants, officiels ou officieux, d’Occupation, synarques,
               cagoulards ou synarcho-cagoulards, civils et militaires, Du Moulin de Labarthète, Raphaël Alibert et son lieutenant Pierre de Font-Réaulx, Bernard Ménétrel, Lucien Romier, Laval, Léon Bérard, Jean Chatain, François Piétri, Anatole de Monzie, le commandant Georges Loustaunau-Lacau, Gabriel Jeantet, etc., avaient agi librement contre la République. En avaient fait autant les idéologues et « hommes de main » également
               issus de l’Action française, de Jean-Hérold Paquis à Charles Maurras et tout le fascisme journalistique. Nombre de futurs ministres et conseillers, dont le trio de tête, purent ainsi mettre
               au point le régime fasciste qui remplacerait la Gueuse, de l’organisation de l’État aux décrets frappant tous les types d’ennemis
               intérieurs : avaient été rédigés ou n’attendaient que leur version finale les textes parus au Journal Officiel de l’État français de juillet-août 1940 ; « des listes [étaient] déjà prêtes » contre toutes les catégories d’ennemis30. Le noyau dur des décisionnaires obtint l’insigne de sa victoire, la francisque des premières sessions du « Conseil » y afférent,
               de novembre 1940 à février 1941, avant de « parrainer » à la chaîne, tel le couple Ménétrel (n° 9)-Du Moulin de Labarthète (n° 8), des centaines d’autres cagoulards et synarques méritants31.
            

         

         
            Les symboles choisis du ralliement des élites françaises au « Nouvel Ordre nazi »32 ne l’ont pas été, j’y insiste, pour leur noirceur marginale, mais comme symboles des tenants de la tutelle allemande associant
               continuité des options d’avant-guerre et diversité des activités collaborationnistes. Leur histoire ruine les thèses dominantes
               d’une « perte des repères » républicains causée par la Débâcle et d’une « dérive » d’un régime qui ne se serait fascisé que
               quand il ne restait plus que des Darnand, Doriot ou Déat pour assumer le « Maintien de l’ordre », la déportation des juifs et celle des ouvriers français33.
            

         

      

   
      

      Première partie

      Du Blitzkrieg…
      

   
      

      Chapitre 1

      Les « politiciens comme Laval »
      

      
         Ils sont limités à quatre principaux cas typiques de la stabilité des « repères » des intéressés entre avant-guerre et Occupation, Laval, Marquet, Peyrouton et Flandin. Le premier et le dernier, « chefs du gouvernement » respectivement le plus durable et le plus fugace, Premiers ministres
            parfois et ministres souvent sous la République, s’étaient signalés publiquement, plus encore en secret, par leur appel au
            guide allemand. Les deux premiers sont notoires pour leur loyalisme jusqu’au-boutiste envers lui. Les deux derniers passent
            pour des modèles d’abandon précoce. Ils n’avaient pas attendu l’ère Darnand d’une prétendue « dérive » fasciste tardive de Vichy pour pratiquer « l’intelligence avec l’ennemi ». Ce n’est pas la tentation
            « démocratique » qui motiva leur changement de camp.
         

      

      
         Le 19 juillet 1940, moins d’un mois après la signature de l’armistice, un haut fonctionnaire du ministère de l’Économie du
            Reich (Reichswirtschaftsministerium, RWM) rendit hommage à Laval et Pierre-Étienne Flandin, porte-parole politiques de longue date des milieux financiers qui avaient tant fait pour « les relations économiques germano-françaises ».
            Sous leur influence, les Français avaient abandonné la sotte revendication commerciale de Versailles, l’octroi d’une « prérogative
            unilatérale à l’exportation française en Allemagne pendant cinq ans ». « Depuis 1927 », la renonciation à leur « politique
            douanière » avait imposé « l’entente [franco-allemande] entre toutes les branches de l’économie ». L’Occupation permettrait
            « la reprise et l’extension des accords économiques privés entre les branches particulières allemandes et françaises de l’économie.
            […] Ces efforts correspondaient au désir des Français puisque entre autres Laval et Flandin [les] avaient déjà auparavant encouragés »1. Les mêmes et leurs pairs poursuivirent sous l’Occupation cette mission économique, étudiée ailleurs. Il est question ici
            de leur adhésion politique, qui réalisa les promesses de l’avant-guerre.
         

      

      
         Laval

         
            Le favori de l’occupant et des synarques
            

            
               Laval conserva jusqu’au bout, comme Pétain, son complice avéré depuis 1934-1935, le rôle de favori du Reich en général et d’Abetz en particulier que lui avaient valu les services rendus dans la décennie 19302, et que lui avait confirmé le zèle déployé en tous domaines depuis l’invasion, tant en matière de « collaboration économique »
                  (contribution à l’effort de guerre allemand et empressement aux mariages de capitaux) que de répression contre les ennemis
                  intérieurs, juifs, francs-maçons, gaullistes, républicains, communistes. Au rebours de la thèse dominante d’une collaboration
                  franco-allemande datant, dans ce dernier cas, du 22 juin 1941, Abetz déclara à Laval et Brinon, le 20 juillet 1940 : « Nous avons contre […] les chefs communistes […] des intérêts identiques aux vôtres. »3 Le riche bilan, dans tous ces domaines, de Marquet et Peyrouton, rencontrés plus loin, fut inscrit au crédit de Laval.
               

            

            
               Mais son zèle pro-allemand, aussi vif que celui de Pétain, lui fit négliger, au second semestre 1940, toute prudence envers les puissances anglophones : il parla fin octobre de « provoquer
                  la prise de position de la France contre l’Angleterre »4. Sa chute du 13 décembre 1940 sanctionna donc en partie cette absence de précaution ; le reste relevait des conflits entre
                  synarcho-cagoulards typiques de la pétaudière, permanente, qu’Abetz définit en novembre 1941 : « Vichy offre toujours le spectacle de petits groupes qui se combattent moins pour des raisons
                  d’idéologie opposée que dans l’intérêt de leurs positions privées. »5. L’événement, considéré par Hitler comme « un affront personnel », mit Abetz et Berlin en fureur, et nourrit la correspondance interallemande et franco-allemande jusqu’en 19446.
               

            

            
               Le tuteur détenait cependant pouvoir absolu sur Pétain, qui le reconnut par lettre personnelle à Hitler, remise à Abetz à la fin de leur entretien du 17 décembre, et sur le cabinet suivant, anciens et nouveaux ministres réunis7. Chacun, Darlan inclus, jura pendant des semaines à Abetz, à Hitler et à tout interlocuteur allemand que la chute de Laval avait « été une affaire essentiellement de politique intérieure qui n’a[vait] rien à voir avec la politique étrangère de
                  la France » : telle fut la formule du général Paul-André Doyen, successeur le 6 septembre 1940 d’Huntziger (désormais secrétaire à la Guerre) à la tête de la délégation française à la Commission allemande d’armistice, chargé le
                  6 janvier 1941 de « faire connaître les raisons du renvoi » de Laval au commandant militaire (Militärbefehlshaber in Frankreich, MBF) Otto von Stülpnagel8.
               

            

            
               La rage allemande, quoique prolongée, était surtout tactique. « La présence de Laval à Paris », nota Abetz sur-le-champ, « nous donne, en plus de pressions militaires, un moyen de pression intérieur très efficace […], un moyen d’intervenir
                  directement dans la politique intérieure française » (ce qui n’était pas neuf). L’événement donna prétexte à alourdir l’Occupation,
                  inaugurant une règle désormais appliquée avec constance jusqu’à la Libération, et à aplatir plus encore les féaux français :
                  « tous les moyens de pression dont disposent la puissance d’occupation allemande à Paris et la commission d’armistice de Wiesbaden
                  [seraient] utilisés sans ménagement dans les semaines à venir, pour faire comprendre à ceux qui ont pris des risques le 13 décembre
                  quelle énorme bêtise ils avaient commise. »9

            

            
               Cette fugace tentative de ne pas mettre tous les œufs dans le même panier n’infléchit pas le vieux choix allemand des élites
                  françaises, ni leur attachement consécutif à Laval. Servant ses mentors financiers depuis la Première Guerre mondiale, ce parangon de la corruption politique s’était grâce
                  à eux continuellement enrichi : les RG lui prêtaient sous l’Occupation « une fortune de l’ordre de trois cents à quatre cents
                  millions – répartie sur un grand nombre d’affaires […] très complexes, sociétés financières, industries, entreprises de presse,
                  biens fonciers et immobiliers »10.
               

            

            
               Successeur de Laval, l’amiral Darlan, si obligeant avant la Débâcle et depuis, jura en outre d’emblée à Abetz que Laval reviendrait bientôt comme « président du Conseil » tandis que lui-même remplacerait « Pétain comme chef d’État »11. Fin janvier, Abetz enjoignit Laval, « pour gagner du temps et exclure toute possibilité de compromis, de poser, comme condition à son retour, l’attribution
                  du ministère des Affaires étrangères, du ministère de l’Intérieur et de la présidence du Conseil. »12 Laval exigea donc les trois postes et rejeta l’offre immédiate par Pétain d’un poste de « membre du comité directeur et ministre d’État sans portefeuille ». Mais « Darlan et Laval », apprit aussitôt Abetz, « sont secrètement tombés d’accord pour que, à un moment qui devra être choisi en accord avec l’ambassade, Laval prenne les fonctions de Darlan comme président du Conseil, ministre de l’Intérieur, ministre des Affaires étrangères et ministre de l’Information et que
                  Darlan se limite lui-même aux fonctions de représentant du chef et de futur chef »13.
               

            

            
               Dans le nouveau cabinet Darlan, s’installa une « équipe homogène » d’hommes mandatés par la banque Worms. Tous figuraient sur la liste, dressée en juin 1941 par le « secrétaire général à la police » (depuis février) et directeur général
                  de la Sûreté nationale Henri Chavin14 (un des prédécesseurs de René Bousquet), des 46 « affiliés les plus importants » de la synarchie15 : tels le trio économique, « Pucheu, Lehideux, Barnaud », et le tandem propagandiste « Marion et Benoist-Méchin », ce dernier devant « étudier les problèmes soulevés par la question d’un retour de Laval au gouvernement »16. Les sources françaises et allemandes de 1941-1942 confirment toutes l’affirmation de Fernand de Brinon de janvier 1946 que c’est le « clan “de la banque Worms« » qui avait exigé le « retour de Laval au pouvoir. […] Ces gens-là étaient convaincus que l’on ne sortirait des difficultés présentes que par le retour de Laval. Parce que, un des résultats paradoxaux du 13 décembre avait été de faire de M. Laval auprès d’Hitler un homme intangible “garant de la politique franco-allemande” pour répéter l’expression d’Abetz »17.
               

            

            
               Du Moulin de Labarthète, gérant des intérêts bancaires coloniaux du groupe de Nervo (un des piliers de la synarchie) et chef du cabinet civil de Pétain, travailla depuis avril 1941 « au retour de Laval, le plus rapidement possible ». S’accordaient sur cet impératif Pierre Nicolle, ami cagoulard de Laval et de Du Moulin de Labarthète18, et salarié de la CGPF et du Comité des Forges (du baron Marcel Petiet en particulier) ; et le (futur) général SS Walter Schellenberg19, lieutenant de Heydrich et chef de la Sûreté du SD pour les Affaires étrangères (puis, fin 1941, chef de la section 6 du Bureau central de la sécurité
                  du Reich (Reichssicherheitshauptamt, RSHA) d’Himmler : « renseignements sur les groupes politiques » dans le Reich et dans les pays occupés ; « recherche des renseignements sur
                  le monde entier »20.
               

            

            
               Laval, piaffant de revenir aux affaires, conservait intacte à l’été 1941 sa rancœur contre ceux qui l’en avaient retiré après l’y
                  avoir mis. Fin août, déjeunant dans un salon du restaurant La Cascade « en petit groupe (six personnes) » avec le consul général,
                  dans le civil chef de la filiale parisienne de Mannesmann-Export GmbH Düsseldorf, il en oublia que les synarques le réclamaient à nouveau : sur le registre « gauche », il fulmina
                  contre « le gouvernement de Vichy », émanation du « juif [Hippolyte] Worms, représentant des trusts, dont la créature, Pucheu, était installée au ministère de l’Intérieur », et contre Weygand, « entièrement dans le sillage de l’Angleterre ». Il dit avoir refusé le ministère des Affaires étrangères que lui avait
                  offert Pétain le 25 août, et que Pucheu l’avait pressé d’accepter. « Vichy (les Worms, Pucheu, Lehideux, etc.) le haïssait » pour ses attaches populaires, lui « le
                  maire d’Aubervilliers, ville ouvrière »21. La « clique Worms », Jacques Guérard et Pierre Pucheu en tête, se joignait pourtant à l’homme des De Nervo Du Moulin de Labarthète pour le rappeler22.
               

            

            
               Laval revint donc servir le Reich en avril 1942 à l’appel officiel du « groupe des jeunes ministres » (Worms), qui, dans « une lettre à Darlan signée de Benoist-Méchin, Marion et Barnaud [,…] soulignèrent une fois de plus d’une façon très claire la nécessité d’une incorporation explicite à la nouvelle Europe
                  dirigée par l’Allemagne »23. Deux cents personnes environ, dont « de nombreux Sud-Américains et […] de nombreux Français », fêtèrent « dans [le] luxueux
                  appartement de l’avenue Foch […d’]un riche industriel [pétrolier] sud-américain […] le retour de M. Pierre Laval à la tête du gouvernement » : « unanimes à louer l’habileté, l’intelligence et le patriotisme de M. Laval », ils s’intéressaient surtout à « M. Bousquet, secrétaire général pour la police en faveur duquel quelques personnes disaient le plus grand bien » – les grands synarques,
                  forcément, qui le connaissaient bien avant-guerre et suivaient sa carrière préfectorale depuis24. La banque Worms flanqua Laval d’un secrétaire général omnipotent, son chef de l’assurance depuis 1938, l’inspecteur des Finances Jacques Guérard, qui avait été le premier à « conseiller à Darlan de partager le pouvoir avec Laval »25. Grand « ami » de Bousquet, Guérard resta en poste jusqu’à l’été 1944, comme son pair synarque de la liste des 46, le polytechnicien Jean Bichelonne, secrétaire général à la PI puis ministre successeur de François Lehideux (Bousquet préféra « tomber » en décembre 1943).
               

            

         

         
            Une répression aux moyens français
            

            
               Tous allaient avec Laval procéder au « recrutement de la main-d’œuvre française pour l’Allemagne », voie sur laquelle les synarques avaient, sous
                  Darlan, progressé depuis l’automne 194126. Le nouveau « chef du gouvernement » assumerait comme eux la livraison de la main-d’œuvre esclave au Reich voué à la défaite
                  à l’Est. C’est le vrai motif de mon retour « au pouvoir », confia-t-il fin mars à Nicolle, qu’il embaucha comme propagandiste mettant volontiers la main à la pâte de la répression contre, notamment, les réfractaires27 : car je ne pourrai « apporter […] des satisfactions concrètes comme le retour des prisonniers, une modification de la ligne
                  de démarcation et un allègement des charges économiques et financières. Les Allemands lancés à fond dans la guerre avec les
                  Soviets sont obligés de rappeler tous les hommes valides susceptibles de porter les armes, et ceux-là sont remplacés à l’usine
                  et aux champs par nos prisonniers qui ne suffisent plus à la besogne, puisque tous les efforts des Allemands portent actuellement
                  sur le recrutement massif de la main-d’œuvre française au bénéfice des entreprises allemandes »28.
               

            

            
               Le 12 mai 1942, Laval consigna pour Ribbentrop son adhésion à l’entreprise dans les termes antibolcheviques convenus : la France fournirait son indispensable contribution
                  volontaire « à vos efforts […en vue de] protéger l’Europe d’une bolchevisation qui détruirait notre culture jusque dans ses
                  bases. […] J’ai le désir, en conséquence, que des Français, aussi nombreux que possible, prennent dans vos usines la place
                  de ceux qui partent sur le front de l’Est »29. À la conférence des préfets régionaux des deux zones à Vichy, le 29 mai, Laval les mobilisa sur la question : il « attache une très grande importance au résultat qui sera obtenu » ; les préfets doivent
                  y accorder « la plus grande attention [et …] s’instituer les animateurs diligents de l’opération [dont …] le pays doit attendre
                  les plus grands avantages ou les plus redoutables inconvénients ». Sur quoi il quitta la réunion, laissant à Bousquet le soin de l’achever par un « exposé d’ensemble [… sur] le maintien de l’ordre » si explicite que le PV le censura30.
               

            

            
               Sa contribution à l’opération Sauckel mobilisa depuis la farce d’août 1942 sur la « relève » une part croissante de l’appareil répressif étatique, de la base au
                  sommet31. Fritz Sauckel, un des deux responsables du travail forcé étranger (avec le ministre de l’Armement Albert Speer), reconnaissait son dévouement devant ses interlocuteurs allemands : en avril 1943, lors d’un de ses nombreux « séjour[s]
                  à Paris », il « déclar[a] formellement que seule la France avait exécuté à 100 % le programme de main-d’œuvre »32. Comme pour toute la répression, le succès dépendait exclusivement de la collaboration française, vu la modestie des effectifs
                  policiers allemands, leitmotiv de leurs chefs.
               

            

            
               Carl Oberg, « chef supérieur des SS et de la police allemande » (Befehlshaber der Sicherheitspolizei, BDS, et Befehlshaber des Ordnungspolizei, BDO), fut transféré en grande pompe en mai 1942 de Radom (Pologne) à Paris, où son chef Reinhard Heydrich vint en personne (du 5 au 12) l’installer et le présenter à Laval, à son secrétaire général à la police René Bousquet, au secrétaire général Georges Hilaire, grand maître de la répression qui mérite la même notoriété, etc.33 Il ne cessa de se plaindre depuis l’automne 1942 de la faiblesse de ses effectifs : il « ne dispos[ait] d’aucune force de
                  police pour exercer la moindre mesure de contrainte » ; « et la Wehrmacht n’a[vait] à sa disposition aucune force militaire pour exécuter quelque
                  grande opération contre les réfractaires »34.
               

            

            
               Helmut Knochen, commandant de juin 1940 à août 1944 de la police de sécurité (Befehlshaber der Sicherheitspolizei und des Sicherheitsdienst (Sipo-SD), BDS, section du RSHA), et chef de fait de la police allemande jusqu’à l’arrivée du lieutenant d’Heydrich Oberg, avait en outre dès « l’été 1940 install[é] des annexes à Bordeaux, Rouen et Dijon ». Il fut de 1940 à 1942 à la tête d’un
                  « total [de] 235 » hommes (dont 115 à Paris), auxquels s’ajoutaient ceux de la Geheime Feldpolizei [GFP]. Depuis « la réorganisation » de l’ère Oberg (mai 1942) furent directement rattachés au Sipo-SD en septembre-octobre 1942 « 23 groupes de 100 hommes de la GFP », unité
                  « aux trois quarts dissoute » : les « onze postes de Kommandeurs SIPO-SD » alors créés « en province » furent placés sous
                  ses ordres directs, « le SIPO-SD [recevant] le droit de procéder directement aux arrestations en lieu et place de la GFP ».
               

            

            
               Le dispositif, souvent appelé « Gestapo », fut complété en novembre 1942, après l’occupation de la zone Sud, par la création
                  de « cinq nouveaux Kommandeurs ». « Les effectifs de la police allemande en France 1942-1944 […] ont été les mêmes que ceux
                  de 1940 à 1942, plus les 23 groupes pris à la Geheime Feldpolizei et les effectifs empruntés à l’administration militaire
                  du Militärbefehlshaber desquels il faut retrancher une centaine de jeunes éléments envoyés sur le front russe. » Le « total
                  général » des effectifs de répression de Knochen se limitait donc à 2 490 – tandis que les seules « forces de police de Paris » [préfecture de police] s’élevaient à 16 321
                  « au 20 septembre 1941 » : 13 547 pour Paris, 2 774 pour la banlieue35. S’ajouta aux forces allemandes en 1944 la participation policière de la Wehrmacht, dotée de matériel, « de l’artillerie,
                  des chars et même de l’aviation », et « sous la direction » de laquelle furent menées « les opérations contre le maquis ».
                  À cette date, l’Ordnungspolizei, dotée « en province [du …] même nombre de kommandeurs que la Sicherheitspolizei », comptait 825 hommes, dont 400 à Paris36. L’effectif policier allemand total s’élevait donc à 3 315. Jusqu’à la fin, Laval maintint comme Pétain son loyalisme, mais il eut de plus en plus de peine depuis l’été 1943 à approvisionner son tuteur allemand en main-d’œuvre
                  esclave : les réfractaires introuvables le firent donc moins rire que les autres cibles de sa répression37.
               

            

         

         
            L’allant antisémite
            

            
               Il montra à l’été 1942 le même allant dans la livraison des juifs, qu’il négociait dans une excellente atmosphère depuis juin,
                  accompagné de son secrétaire général à la police René Bousquet et du délégué de celui-ci en zone occupée, Jean Leguay, avec Oberg et son second Knochen. Les préparatifs et le déroulement des rafles de juillet 1942 en zone occupée, en août en zone non occupée, le rôle de Laval et sa connaissance de la destination des déportations sont connus de longue date38.
               

            

            
               Moins connus sont les sarcasmes, vieille arme contre ses adversaires ou ennemis affaiblis dont il usa et abusa au fil de la
                  dégradation de la situation de la Wehrmacht et de l’alourdissement consécutif de son bilan personnel de trahison stricto sensu (intelligence avec l’ennemi) et d’aide à la répression et aux pillages allemands (collaboration). C’est sur ce mode qu’il
                  décrivait sa « politique juive » à ses interlocuteurs allemands et français, ainsi dans deux entretiens respectifs d’août-septembre 1942.
                  Devant le représentant à Vichy de l’agence du Deutsches Nachrichten Büro (DNB, Bureau allemand d’information, l’Agence Havas allemande), le 24 août, en pleines rafles de « zone libre », Laval malmena la thèse de la protection des « juifs français », spécialité depuis la Libération des hagiographes de Vichy et à
                  nouveau florissante39. « Laval a souligné que son gouvernement accordait une importance particulière au problème juif » car les juifs organisaient « le
                  marché noir » et soutenaient « la propagande gaulliste en zone libre ».
               

            

            
               Précisant que les mesures prises n’avaient été appliquées « jusqu’ici » qu’aux juifs non français (le tour des Français viendrait donc), il dressa ce bilan encourageant de l’œuvre de zone libre
                  en cours : « on avait déjà déporté en Allemagne 4 500 juifs ressortissants étrangers et très prochainement 14 000 autres suivraient », ce qui avait « provoqué à différentes reprises des protestations de la part du gouvernement
                  américain, de la part du Saint-Siège et […] du mouvement Quaker. Il a ajouté en riant qu’il acceptait volontiers de telles
                  leçons de morale, mais qu’il ne se laissait pas influencer le moins du monde par elles dans sa conduite »40.
               

            

            
               Sa « causerie avec les cadres de [l’« École nationale […] de la Propagande » créée par Marion en 1941 au] Mayet de Montagne » au ton badin, plus obscène encore, le 12 septembre 1942, sur les « 14 000 autres » juifs
                  récemment déportés, confirme sa sincérité devant l’interlocuteur allemand. « Cette guerre est une guerre civile internationale
                  […] Et ceci m’amène à vous parler des juifs. Je ne vous en ai rien dit, mais c’est une vilaine affaire, car des juifs, maintenant,
                  nous en avons beaucoup. Nous avions d’abord les nôtres. Que voulez-vous, ils sont là, ils tiennent beaucoup de place, mais
                  tant pis ! Seulement, il y a également tous ceux qui sont venus chez nous chassés par l’invasion ou par la crainte ; il y
                  a tous ceux aussi qui ont été chassés par les Allemands. Car Hitler a eu deux politiques : en 1940, il les a chassés ; en 1942, il les réclame. Ce n’est pas la même chose. Et je ne peux pas
                  les échanger contre des prisonniers, hélas, sinon ce serait magnifique !
               

            

            
               Dès lors, je reçois des protestations des cardinaux (pas beaucoup, une seule41), surtout d’évêques et d’archevêques. Or, je ne mésestime pas la gravité et l’importance des protestations des princes de
                  l’Église, qui représentent dans le pays une force spirituelle énorme. Mais cela ne change rien à la chose. Oh, soyez tranquilles,
                  je reçois quotidiennement des leçons de morale, aussi bien des ambassadeurs que du nonce ou de son représentant, et je suis
                  très entraîné à cela. Mais quand ils ont bien exprimé leur leçon de morale, je les avertis que je continuerai quand même,
                  et cela pour deux raisons : la première c’est que je ne peux pas faire autrement (et je n’ai pas besoin de leur dire pourquoi,
                  ils le comprennent bien) ; la seconde, pour une raison de prophylaxie intérieure. Ces gens-là font du marché noir ; ils font
                  de la propagande gaulliste ; s’il y avait des troubles, on les verrait dans les colonnes, non pas en tête, mais pour les pousser.
                  Je me débarrasse donc d’eux le plus vite possible. C’est comme une opération chirurgicale ; il ne faut pas laisser traîner, car l’on risque de souffrir davantage, surtout si l’anesthésie a terminé son effet.
               

            

            
               C’est ainsi que déjà 14 00042 d’entre eux sont partis. Mais des antisémites maladroits, quelquefois même des fonctionnaires juifs et non-juifs, ont prévenu
                  les israélites, et quand l’opération de police a dû être faite, à Lyon, par exemple, la plupart étaient partis dans la nature.
                  On les ramasse, au fur et à mesure, et on les fait repartir pour leur pays d’origine. Moi, dans cette affaire, je n’apporte
                  aucune animosité : je n’ai aucune méchanceté contre eux et je n’ai nullement l’intention de les faire souffrir ; mais je ne
                  veux pas qu’ils restent en France. Notre pays est trop malade ; il a besoin de se retrouver tout seul. D’ailleurs, il ne faut
                  pas oublier que toutes les frontières sont restées fermées à ces juifs. Et c’est ce qui m’a permis lorsque M. [Pinkney] Tuck [chargé d’affaires américain à Vichy depuis octobre 1941] est venu me voir [le 18 août 1942] pour me parler d’eux, de lui
                  dire : “Mais qu’avez-vous fait vous-mêmes pour les recevoir ?” En effet, ils les ont toujours refusés. Il n’est point sûr
                  d’ailleurs qu’ils ne les prendraient pas maintenant, car il m’a dit dernièrement : “est-ce que vous me les proposez ?”, à
                  quoi je lui ai répondu : “Pardon ! Je vous les ai proposés à un moment donné, et vous ne les avez pas voulus ! Je ne puis
                  plus rien !” Je crois, en effet, qu’ils en comptaient onze millions, dont cinq pour une seule région.
               

            

            
               Pour nous, la France a été trop longtemps le dépotoir du monde ; il faut en finir. Je sais, c’est très embêtant ; mais je
                  ne peux pas faire autrement. D’ailleurs, je ne leur ai pas mis l’étoile jaune, pour ne pas heurter la sensibilité française.
                  Mais le résultat me paraît bon, car il a suffi que nous les laissions agir librement quelque temps, dans la nature, pour que
                  la population dans l’ensemble accueille naturellement les mesures d’expulsion prises contre eux. »43 Laval se vantait en effet auprès d’Abetz, à peu près dans les mêmes termes, de « repouss[er] comme une intervention dans les affaires intérieures de la France [la]
                  prétention » de Tuck à obtenir au nom de Roosevelt, la non-application des « lois françaises […] aux maisons de commerce » de zone libre « appartenant à des juifs américains »,
                  et, sa protestation, « soi-disant44 en son nom personnel », contre la déportation des juifs de zone libre en territoire occupé pour les transférer « dans les territoires
                  de Est ». Laval lui annonça aussi fièrement qu’il avait « fait arrêter » le 1er septembre, « à Lyon le supérieur des jésuites, [Pierre] Chaillet, parce qu’il cachait et voulait soustraire à la police française quatre-vingts enfants de familles juives livrées par le
                  gouvernement français aux autorités allemandes en territoire occupé, pour qu’elles soient transférées à l’Est. C’est la première
                  fois depuis longtemps qu’un ecclésiastique aussi haut placé a été arrêté en France, et cette mesure pourrait bien avoir un
                  effet d’autant plus durable que Chaillet est le bras droit du primat des Gaules, très germanophobe, l’archevêque Gerlier de Lyon »45.
               

            

            
               Laval poussa l’effort jusqu’à son terme, et à tout propos. Ainsi donna-t-il en mars 1944 son « accord » à « la saisie [générale]
                  du mobilier des appartements juifs [,…] zone Sud » incluse, pour attribution « aux sinistrés [allemands] des bombardements.
                  Il accepte en principe, nota Abetz, la collaboration des services de la police allemande pour saisir et répartir ces meubles et il a l’intention de discuter
                  l’affaire avec [Charles Mercier du] du Paty de Clam [fils de celui de l’affaire Dreyfus et commissaire aux questions juives depuis la fin février 1944] et Darnand »46. Le pillage battit son plein aussitôt, lésant jusqu’à des occupants « aryens » desdits appartements qui avaient chassé les
                  juifs ou profité de leur spoliation : « dans les rues, on voit des voitures de déménagement, protégées par des sentinelles
                  allemandes, venir enlever les meubles qui restaient encore dans les appartements juifs. Plusieurs médecins qui remplaçaient
                  des médecins israélites ont été chassés et leurs effets personnels, confondus avec ceux de leurs prédécesseurs, ont été saisis. »47

            

         

         
            Un « agent de l’ennemi »-type
            

            
               Ses œuvres valurent à Laval, à titre posthume, sa place sur la liste de 1947 des Renseignements généraux de la Sûreté nationale (RGSN) de quarante-cinq
                  « agents [français] de l’ennemi » passibles de la peine de mort prévue aux articles 75 et suivants du Code pénal. Cette liste très partielle car bornée aux principaux agents directs de
                  Knochen fut compilée sur la base des auditions de 1946-1947 du colonel SS, confrontée à la correspondance originale détenue par le
                  service. Elle groupait, d’une part, des politiques-« hommes de main », dont certains étaient morts avant mai 1945, tels « Deloncle Eugène, chef du CSAR. Abattu [en 1944] par la Gestapo » et Jacques « Doriot, chef du PPF […] décédé en Allemagne au cours d’un bombardement aérien », ou avaient été « fusillé[s] » après la guerre, tels « Bucard Marcel, chef du francisme », « Darnand. Chef de la Milice », l’« ex-ministre […] Laval Pierre » lui-même ; et, d’autre part, des grands capitalistes, dont aucun ne connut pareil sort. Pas plus que « Hilaire Georges-Jacques. Secrétaire d’État à l’intérieur. Adjoint de Laval », et « Bousquet René. Secrétaire général pour la police. Arrêté », tous deux présents sur cette liste d’« agents de l’ennemi »48. Bousquet ajouta à son tableau de chasse contre les ennemis intérieurs un acte d’intelligence avec l’ennemi, éclairé par la correspondance
                  française et allemande sous dérogation : son rôle dans la « mission Desloges » (étudiée au chapitre 3).
               

            

            
               Tous les dignitaires hitlériens de Paris, à l’ambassade, à l’Abwehr, au SIPO-SD, dans la Wehrmacht, etc. avaient leur liste
                  d’informateurs. Ils étaient soit agents tarifés : chefs politiques payés « de 8 à 10 000 frs mensuellement » comme Doriot (10 000) et tous ses pairs, avec des surplus divers, primes de « caisse noire » et autres « fonds secrets », « subsides »
                  octroyés aux groupements, PPF, RNP, Francistes, etc. (« 50 à 100 000 frs par mois ») [d’« énormes subventions [de] 100 000 000
                  de francs de la Wehrmacht et de la Gestapo » à la date de mai 1942 pour le seul PPF49] ; journalistes, tel Alphonse de Châteaubriant, qui recevait ses 10 000 francs mensuels des mains mêmes du « grand maître [allemand] à La Gerbe », Eitel Friedrich Moellhausen, dès juin 1940 adjoint d’Achenbach, qui l’avait nommé « contrôleur de la presse de la capitale », et de Rahn, « grand organisateur de la propagande allemande »50. Ils étaient parfois agents bénévoles : cas fréquent pour les financiers, très enrichis ; plus rare chez les truands, auxiliaires
                  des tortures et exécutions, gavés « par la police allemande » de gains commerciaux tel Alfredo Palmieri, chef de « de la bande dite “des Corses« », dont le « bureau d’achat […] installé rue de Berri [Paris VIIIe…] travaillait avec l’organisation Todt, les services Otto, la Kriegsmarine et tous autres services allemands intéressés » :
                  sa « bande de gangsters », active dans les deux zones, fournissait des « rapports […] surtout intéressants pour la section 4
                  car ils concernaient presque toujours l’activité des résistants, gaullistes, communistes ou autres »51.
               

            

            
               Un document d’archives contient une liste d’environ 80 contacts-agents du conseiller d’ambassade Karl Schwendemann, « chef de la section politique » et « des services de presse à l’ambassade d’Allemagne », « gros représentant d’intérêts
                  financiers allemands en France ». Schwendemann « par ses fonctions était en relation avec les principales personnalités du journalisme, des arts, de la littérature, du
                  cinéma et de la politique »52, dont les « ministres » Maurice Gabolde (Justice), Georges Bonnet et Mme, Joseph-Barthélémy mais aussi des financiers, dont « le président Buisson » (François Albert-Buisson, président de Rhône-Poulenc et président d’honneur de la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, BNCI) et le banquier Michel Mitzakis (Banque de France, Banque des règlements internationaux)53, sans oublier les avocats d’affaires. Parmi eux, René de Chambrun, gendre de Laval et son complice depuis 1934-1935, collaborait avec Schwendemann et Eugen Feihl, expert du contrôle hitlérien de la presse et de l’édition : il scrutait, après ces deux censeurs allemands, le contenu de
                  « Presse-Informations », « “bulletin d’information confidentiel” […] édité par les services de Laval à Paris » pour les maires et les préfets dans le « but de justifier les mesures prises par le gouvernement »54.
               

            

            
               La recension des milliers de noms (figurant souvent sur plusieurs listes allemandes), à Paris même et partout en France, et
                  le descriptif de leurs liens avec l’occupant nécessiteraient un dictionnaire. À elles seules, les archives relatives à ces
                  agents balaient le dogme de la tardive « dérive » fasciste de Vichy.
               

            

         

      

      
         Adrien Marquet, une caution de « gauche » de la droite fasciste

         
            Du côté de la « gauche de Vichy » figura Adrien Marquet, un des « contacts réguliers quotidiennement » utilisés – avec Pétain, Laval, Piétri et Flandin – par Abetz à son retour dans Paris occupé comme avant-guerre55. Son parcours ressemble à celui de ses pairs, Marcel Déat, Gaston Bergery, Doriot, recrutés par les grands synarques depuis le début de la Crise, embauche expliquant leur passage au fascisme. Il incarne
               la « tendance de gauche de plus en plus à droite » qu’Hubert Bonin impute au choc des événements de 1939-194056. Associé depuis 1933-1934 aux préparatifs du putsch Laval-Pétain, le maire « néo-socialiste » (pro-fasciste) de Bordeaux avait joué un grand rôle dans la phase ultime du plan, à Paris et
               dans « les couloirs […] du défaitisme […] de Bordeaux »57. Le bilan d’Occupation de ce sous-synarque de la section « IV. Parlement et groupements politiques »58, entouré à Bordeaux et à Paris de ses pairs – tel « Paul Edmond Decharme, journaliste, ex-chef de cabinet de Marquet en 35 et 40 », ainsi présenté sur une « liste de [364] membres de la synarchie » de 194359 –, fut digne de ses prémices républicains.
            

         

         
            Les fureurs de l’été ministériel 1940
            

            
               Marquet aurait été selon son avocat d’après-Libération « confiné dans [l’]ambition […] d’accéder à des postes ministériels régaliens,
                  voire au pouvoir exécutif suprême », et indifférent à « l’argent [et au] patrimoine » : « vingt ans de pouvoir » auraient
                  laissé sans « fortune » et même sans « compte en banque »60 le premier ministre de l’Intérieur officiel de Pétain. Le vrai était son subordonné, Marcel Peyrouton, son « secrétaire général » à dater du 27 juin61, puis son successeur en titre le 6 septembre 1940.
               

            

            
               Marquet partagea cependant la paternité des fureurs déployées contre « l’ancien régime » républicain par Peyrouton et une équipe Action française sans passé de « gauche »62 : Du Moulin de Labarthète, un des pires de tous, à tous égards ; Ménétrel, par lequel « pass[ai]ent tous les lois et décrets […et] arriv[ai]ent au Maréchal tous les rapports même les plus secrets »63, et Bernard Faÿ, rencontrés plus loin ; le tandem formé par le cagoulard Raphaël Alibert et son guide, le jeune maître des requêtes au Conseil d’État (à 30 ans, en 1941) Pierre de Font-Réaulx, conférencier des « Journées d’études des administrations publiques », avatar de 1936 des comités Coutrot et pépinière des « grands fonctionnaires du Nouvel État français », un des 46 grands « affiliés » recensés par Chavin64. L’anticommuniste, antisémite et anti-maçonnique Font-Réaulx, pivot du complot d’avant-guerre et de l’installation de la dictature, rédigea les « actes constitutionnels consécutifs au
                  vote de l’Assemblée nationale du 10 juillet 1940 » et les décrets antisémites et anti-maçonniques65 : Joseph Delpech, ultra-clérical doyen de la faculté de droit et des sciences politiques de Strasbourg, collecta pour lui la « législation »
                  contre les sociétés secrètes du Portugal de Salazar, de l’Italie de Mussolini et de l’Espagne de Franco66. Font-Réaulx y gagna la médaille suprême, décernée par le premier conseil de la francisque, « en novembre 1940 »67 : celle de la promotion des vainqueurs de la république.
               

            

            
               Si bien secondé, Marquet frappa durement la franc-maçonnerie, à laquelle lui-même et Peyrouton avaient appartenu, à rang élevé : c’est lui qui signa « la loi du 13 août 1940 » sur les sociétés secrètes qu’avaient mitonnée
                  Peyrouton, Du Moulin de Labarthète, Ménétrel, Faÿ et le duo (Raphaël Alibert-de Font-Réault) ou plutôt le trio infernal de la Justice : s’y était associé Georges Dayras, conseiller d’État synarque68, autre intime d’Alibert, qui l’avait nommé à la mi-juillet 1940 « secrétaire général du ministère de la Justice », inamovible jusqu’à l’été 194469. C’est en accord avec le ministre de l’Intérieur officiel, Marquet (et l’officieux, Peyrouton), que le préfet de police « républicain » maintenu, Roger Langeron, notable franc-maçon70 et anticommuniste ardent, ordonna au second semestre 1940 à son personnel de « lutter contre les gaullistes et les communistes,
                  […] disant qu’il fallait collaborer loyalement avec les Allemands »71.
               

            

            
               Marquet endossa aussi la persécution des dissidents gaullistes et des « futurs inculpés du procès de Riom » arrêtés sur ses ordres,
                  mesure dont il « revendiqua la paternité […] devant les journalistes »72. Rudolf Schleier, l’« envoyé […] en mission [du] parti hitlérien » installé presque à demeure à Paris de 1935 à juin 1938 avant d’y revenir,
                  victoire acquise, comme second d’Abetz, se félicita le 25 juillet 1940 des « poursuites » décidées par l’Intérieur « contre les responsables de la guerre, Daladier, Gamelin, Reynaud, Mandel, Blum, Cot », dont « l’exécution […] sera[it] confiée à un tribunal spécial » à créer [à Riom] « qui correspondra[it] à peu près au
                  Volksgerichtshof (tribunal populaire), et qui comprendra[it] sept membres nommés par le gouvernement »73. Marquet assuma aussi, avec son vrai chef, Peyrouton, l’application de l’article 19 de l’armistice du 22 juin 1940 stipulant « de livrer sur demande tous les ressortissants allemands
                  désignés par le gouvernement du Reich [présents…] en France » et dans l’Empire français.
               

            

            
               Chargé d’évincer sur l’heure les fonctionnaires républicains, il ricana, le 7 août, avec Pierre Nicolle, sur « la liste des “limogés”, en tout 172 préfets et sous-préfets qui [allaient] mordre la poussière »74. La traque des juifs l’excitait autant. J’ignore la place qu’il prit dans « le décret Raphaël Alibert[-Font-Réaulx-Dayras] du 22 juillet 1940 », exploit antisémite des forcenés de la Justice « prescri[van]t la révision de toutes les naturalisations
                  et même de toutes les acquisitions de nationalité survenues depuis 1927 »75. Mais il participait à leur sarabande : le 23 juillet, les deux ministres, l’ancien socialiste Marquet et l’Action française Alibert, ravis de « l’amélioration de la situation », avisèrent Nicolle qu’ils présenteraient au conseil de cabinet du soir le projet « concernant les Français (les juifs) qui ont quitté le territoire
                  après le 10 mai ». Après ce conseil, ce trio se félicita de « l’atmosphère […] vraiment meilleure [… :] le décret visant les
                  Français ayant quitté le territoire était signé, et déjà Alibert avait sous son bras la liste de noms dont les biens [allaient] être confisqués, […] 1 500 noms et dont les principales victimes
                  [n’étaient] rien moins que les Rothschild et Louis Louis-Dreyfus »76. Schleier se réjouit que « tous les juifs notables eussent été priés de quitter Vichy avec interdiction de séjour dans les départements
                  de l’Allier et du Puy-de-Dôme »77.
               

            

            
               Le 5 septembre, veille de son éviction, Marquet organisa avec le grand synarque putschiste Paul Baudouin, chef de la Banque d’Indochine, ministre des Affaires étrangères, le transfert en France, sous la garde du commissaire Pierre « Mondanel, inspecteur général à la Sûreté nationale », de Georges Mandel alors au Maroc, sous prétexte d’« activité […] dangereuse pour la défense nationale et la sécurité publique »78.
               

            

         

         
            Un agent du SIPO-SD en quête de prébendes allemandes
            

            
               Collaborationniste bien avant l’été 1940, Marquet appréciait aussi « l’argent [et le] patrimoine ». Homme de confiance de l’Axe Rome-Berlin, il était passé comme ses pareils
                  de la dépendance du fascisme italien à celle du nazisme. Il touchait en 1934-1935 (depuis quand ?) des pots-de-vin de l’Italie :
                  c’est à son « intervention personnelle, non désintéressée », que « la société [bordelaise] France colonies », dont « les opérations
                  financières [… étaient] dirigées par M. Sante Garibaldi, frère de l’ancien général italien », avait dû « la concession de travaux importants dans le port de Toulon »79. Rudolf Schleier « était lié […] avec M. Adrien Marquet avec lequel il avait [avant-guerre] organisé des voyages d’études à Bordeaux et à Hambourg »80. « Ces dernières années, [Marquet] s’est manifesté à plusieurs reprises en faveur d’un accord germano-français et a entretenu également des relations personnelles
                  avec M. Abetz », rappela le 17 juin 1940 Emil von Rintelen, du ministère des Affaires étrangères (un des organisateurs de l’assassinat, en octobre 1934, de Louis Barthou auquel, comme prévu, Laval succéda)81.
               

            

            
               Nommé pour ces raisons à l’Intérieur – « choix […] excellent, “le nouveau ministre de l’Intérieur étant un homme jeune avec
                  des idées nouvelles ayant du caractère et de la volonté« »82, s’extasia le grand financier cagoulard Pierre Taittinger –, l’ex-« néo » se posa d’emblée en chef de la collaboration policière. Il s’adressa par délégués interposés puis en personne
                  au niveau suprême du RHSA en France, comme l’atteste la réunion tenue le 24 juillet 1940 au 72, avenue Foch, siège du « service
                  du Reichsführer SS [Himmler] à Paris » [du Sipo-SD]. Occupé à Vichy, il chargea Raymond « Cousteau, [son] chef de cabinet à la mairie de Bordeaux », et le " Dr [Jean-Marcel] Peter, agent de liaison à la mairie de Bordeaux auprès du commandement militaire allemand à Bordeaux », son interprète-secrétaire
                  et homme à tout faire journalistique, de rencontrer en son nom le chef en France de la « Gestapo », le SS Standartenführer Dr Max Thomas (« Beauftragte der SIPO-SD pour la Belgique », c’est-à-dire « délégué [personnel de Heydrich, chef du RSHA] pour la Belgique et la France », « auprès de l’ambassade allemande (Otto Abetz) et du Militärbefehlshaber (Otto von Stülpnagel) »83, et trois de ses adjoints, dont Knochen et Carl Bömelburg, pionnier à Paris, en 1938-1939, de la collaboration policière.
               

            

            
               Marquet voulait comme ses pairs, tels Marcel Déat et Doriot, obtenir des Allemands le poste de « chef du gouvernement » en échange d’une collaboration policière absolue. « Le 21 juillet
                  40, » il avait donc chargé son secrétaire-interprète Peter « d’établir avec des services allemands une liaison permettant de toucher directement un homme de confiance du Führer. Cet
                  ordre a été réitéré le 23 juillet 1940 et les instructions ont été données pour que cette liaison s’établisse à Paris. Afin
                  de conférer à la prise de contact un caractère officiel indispensable, le collaborateur et chef de cabinet du ministre de
                  l’Intérieur français à la mairie de Bordeaux, Cousteau, fut adjoint à M. le Dr Peter », et fit le 24 juillet aux quatre chefs SS « la déclaration suivante :
               

            

            
               Préoccupé de l’avenir de la France et voulant décidément arriver à un rapprochement et à une collaboration honnêtes avec l’Allemagne,
                  le ministre de l’Intérieur Marquet veut tout d’abord arriver, par cette liaison confidentielle, à synchroniser toutes les questions concernant les deux pays.
                  Marquet considère que le gouvernement actuel de la France n’a pas les qualités requises pour assumer la tâche que lui imposent les
                  événements. Le peuple français doit participer activement à la réorganisation de l’Europe envisagée par le Führer. Le peuple
                  français ne doit plus avoir un gouvernement qui, par sa composition et les objectifs qu’il cherche à atteindre, écarte non
                  seulement le peuple français de la réorganisation de l’Europe mais même l’en exclut.
               

            

            
               Pétain est trop vieux, Laval est un parlementaire stylé et un homme d’affaires expérimenté. Il préfère laisser à nouveau les choses marcher comme autrefois.
                  Weygand veut depuis ces derniers temps atteler en particulier l’Église et les militaires au même char. À Vichy, l’influence des juifs se remarque à nouveau fortement », et Laval en accorde également trop aux « anciens parlementaires [… et aux] anciens conseillers et directeurs de ministère de l’ancien
                  système [,… qui] ne font plus que noircir du papier. Marquet est convaincu que l’avènement de l’Ordre Nouveau dans une France disposée à collaborer avec l’Allemagne et à réorganiser
                  l’Europe ne pourra se produire qu’avec l’appui et le concours du Führer. C’est pour cette raison qu’il a eu recours à cette
                  première prise de contact. Le ministre de l’Intérieur Marquet demande qu’on lui fasse connaître l’accueil réservé à sa demande. Le Dr Thomas déclare qu’il transmettra à un homme de confiance du Führer les déclarations du chef de cabinet »84.
               

            

            
               Excellente proposition, écrivit le chef du SIPO-SD Ernst Kaltenbrunner à Ribbentrop le 27 juillet : « Ainsi s’offre l’occasion d’utiliser alternativement selon les besoins la liaison officielle (Abetz) avec Laval et la liaison avec Marquet désormais créée à titre d’information par le service de sûreté du chef suprême des SS, cette dernière liaison fonctionnant
                  sans caractère officiel pour aborder des problèmes particuliers quand vous le souhaiterez. […] La liaison avec Marquet est en outre d’une grande importance pour le service de sûreté et la police de sûreté, en ce sens que M. Marquet nous donne la possibilité d’implanter clandestinement des hommes de confiance du SIPO-SD dans tous les ministères [français]
                  à peu près comme le faisaient les Anglais jusqu’ici. »85

            

            
               Marquet en personne vint bientôt confirmer son offre aux chefs de la Gestapo, Knochen le répéta de 1946 à 1954, entre des poussées d’amnésie feinte et des mensonges. C’est un des deux seuls que le chef SS cita
                  en 1947 dans la catégorie des « Français [qui] crurent à une ère nouvelle et devinrent des collaborateurs bénévoles du SD ».
                  Marquet collaborait à une mission placée « sous les ordres de Bömelburg » (tortionnaire autant qu’espion) que Knochen borna alors à la « recherche [de] toutes archives et documents sur la franc-maçonnerie et la juiverie, les organisations
                  politiques d’émigrés [que] nous nous procurions […] par les perquisitions et les arrestations qui s’ensuivaient ». Il s’agissait
                  en fait moins de recherche de « documents » que de traque quotidienne de « la franc-maçonnerie [,… de] la juiverie [, d]es organisations politiques d’émigrés », et surtout des rouges,
                  français ou non.
               

            

            
               Quant au bénévolat, Knochen, plus franc, l’attribua à l’enrichissement que ses agents, politiques, financiers, journalistes, etc., tiraient de leurs
                  affaires allemandes. « Parmi eux, je puis citer dès 1940 l’ancien ministre Marquet et [Eugène] Schueller, un homme d’affaires, et tous les membres des partis collaborationnistes. »86 En 1954, il désigna Marquet comme « le premier homme politique français […] rencontré après son arrivée à Paris »87. « J’ai fait [s]a connaissance […] dès 1940 alors qu’il était ministre de l’Intérieur, [à propos] des lois antimaçonniques »,
                  déclara-t-il restrictivement aux RG en janvier 1947. « Il est venu me voir à mon bureau avenue Foch à titre personnel et non
                  comme ministre, puis il a rendu visite officiellement au général Thomas. Cette première conversation avec Marquet a porté sur la situation de la France après sa défaite et sur la politique en général. Il était à ce moment-là partisan de
                  la politique de Laval. »88

            

            
               « Sapé d’une part par Peyrouton et le cabinet du Maréchal qui n’aimaient pas en lui l’ancien socialiste et d’autre part par Laval qui se méfiait de ses ambitions », Marquet fut débarqué le 6 septembre 194089 : c’est le seul changement qu’Abetz ne jugea pas « heureux » de l’excellent « remaniement [d’alors] du cabinet »90. Il vint pleurnicher auprès d’Abetz le 13, parce que « Laval ne l’a[vait] pas suffisamment défendu et même ne l’a[vait] pas défendu du tout »91. Il s’obstina désormais à obtenir de ses protecteurs allemands son retour à un poste digne de ses capacités répressives.
               

            

            
               Il surenchérit à son retour à Bordeaux, avec un discours municipal, le 16 septembre, à accent de « gauche » (« anticlérical »
                  et « anticapitaliste ») confirmant la nature « national-socialiste » de son choix officiel « néo » (1933). Il fallait abandonner
                  tout espoir d’« une victoire de l’Angleterre » et d’un retour à « la vieille anarchie dans laquelle […] notre malheureux pays
                  […] s’est trouvé jusqu’au 10 mai. […] Depuis sept ans j’ai pris l’engagement de chercher et de dire la vérité » et d’annoncer
                  que « l’Allemagne et l’Italie battr[aie]nt l’Angleterre ». Le peuple français doit « prendre son parti de la défaite [,…]
                  se secouer pour sortir de sa léthargie et apprendre courageusement l’unique chemin qui s’offre à lui. En 1815, les autorités d’occupation
                  étaient royalistes. À cette époque la France a échappé au pire en réintroduisant la monarchie. Mais en 1940, l’occupant n’est
                  pas royaliste mais national-socialiste. […] N’ayons [donc] pas peur de la vérité. Être national-socialiste, c’est être :
               

            

            
               Antiparlementaire, car [le national-socialisme] remplace la discussion par la décision.

            

            
               Antisémite, car d’après lui, il existe des liens solides entre la terre et la race, liens qui se brisent quand des éléments
                  parasites tiennent les leviers de la communauté nationale.
               

            

            
               Anti-franc-maçon, car le national-socialisme ne veut pas que des organisations secrètes imposent leur volonté à leurs adhérents,
                  volonté contraire à celle de l’État. […] S’insurger contre les événements ne mène à rien. [… L]e peuple français a aussi le
                  devoir d’aborder une révolution véritable et sérieuse dans ses moyens. Mais cela presse ! […] L’avenir est entre les mains
                  des Français »92.
               

            

            
               En sus d’un ministère, il guignait un rôle politique et des revenus via la presse sous tutelle allemande, et sollicita Abetz le 13 septembre : « Marquet », nota l’ex-pourrisseur en chef allemand de la France (1931 et surtout 1933-1939), « veut se servir de Paris pour ses idées
                  nationales-socialistes et il demande l’autorisation de parution du Petit Parisien avec une équipe de rédaction choisie par
                  lui. On lui a laissé entendre qu’on tiendrait compte de ce vœu »93. « M. Marquet a insisté tout spécialement sur l’intérêt qu’il y aurait à confier la direction du Petit Parisien à son collaborateur M. Decharme actuellement d’accord avec M. [Marcel] Lemonon », administrateur du journal, dont le propriétaire, « M. Pierre Dupuy [,] pourrait assurer […] la publication […] à Paris […] Il a vivement insisté pour que l’autorisation de paraître soit très
                  promptement donnée au Petit Parisien »94.
               

            

            
               L’« ami du Duce » Dupuy, se heurtant à des réticences allemandes, pressa fin janvier 1941 Mussolini pour lui demander son soutien. Mussolini, « convaincu que Dupuy travaillera[it] pour la collaboration avec l’Allemagne et l’Italie comme il l’a[vait] déjà fait par le passé », demanda aux Allemands de « soumettre l’affaire au Führer pour décision ». Tout fut donc définitivement réglé pour Dupuy en février95. Marquet avait quant à lui d’emblée conduit les négociations pour la reparution du Petit Parisien, principal journal de masse d’avant-guerre, avec la Propaganda Abteilung d’abord, puis avec ses vieilles connaissances Achenbach et Rahn96. Cet organe majeur de la collaboration parisienne enrichit, jusqu’à la Libération, le nazisme journalistique déjà si prospère
                  à l’ère « française » de la Gleichschaltung (mise au pas-nazification) : « Les dirigeants du Petit Parisien, avant la libération de Paris, ont touché une année de traitement
                  » : le colonel Michel Alerme (par ailleurs un des piliers d’Inter-France), administrateur-gérant, 537 000 francs ; Jacques Roujon, directeur général, 702 000 ; Jean-Marcel Peter, directeur : 612 000 ; Claude Jeantet, rédacteur en chef 612 000 ; André Algarron, rédacteur politique, 348 000 ; trois autres rédacteurs, dont Alain Laubreaux et Pierre Vitoux, chacun 264 000 francs97.
               

            

            
               Chiffres comparables aux gains « directoriaux » de certains patrons de presse, tels le richissime Charles Lesca, propriétaire, entre autres, de Je suis partout (sur « trois millions de bénéfices nets » soustraits au fisc en 1942 et « répartis entre les principaux rédacteurs », il
                  toucha « un peu plus de 500 000 frs » comme « directeur ») ; les Bunau-Varilla père et fils, du Matin ; Horace de Carbuccia de Gringoire, et Jean Prouvost, dont le succès inouï en zone libre n’éclipsa pas l’enrichissement acquis en zone occupée grâce aux accords secrets conclus
                  de 1940 à 1942 avec Achenbach, sur Paris-Soir98. On peut douter que Marquet, « qui n’était plus que maire de Bordeaux, [mais] venait souvent à Paris où il s’intéressait au journal Le Petit Parisien »99, ait été le seul bénévole de la bande.
               

            

            
               Il fut, comme Laval et maint ministre grand synarque, « membre du comité d’honneur » du Cercle européen ou « comité de collaboration économique
                  européenne […] fondé à Paris le 15 juillet 1941 »100. L’initiative était d’ailleurs venue des hommes du Petit Parisien : c’est son directeur général Jacques Roujon, ancien rédacteur en chef du Matin, qui en aurait eu l’idée, pour faire banqueter dans son restaurant « les plus hautes personnalités françaises politiques,
                  littéraires, artistiques et mondaines [… et] des officiers, des hauts fonctionnaires, des industriels et commerçants allemands »101.
               

            

            
               Marquet fut un pilier de la collaboration parisienne, organisant notamment « en 1941 et 1942 [des] déjeuners » présidés par Knochen, très courus par « des industriels spécialisés dans les questions coloniales »102. Il fit aussi de Bordeaux un phare de la propagande et des mondanités hitlériennes, y recevant ses amis allemands d’avant-guerre
                  revenus en corps constitué. Ainsi accueillit-il le 7 mars 1941 à l’institut allemand de Bordeaux, à l’Athénée municipal, Friedrich
                  Grimm, député du Reichstag, « chargé des intérêts des industriels Krupp d’Essen » et « conseiller privé » d’Hitler103, grand espion nazificateur d’avant-guerre revenu en France occupée : en cette session à succès qu’on renouvellerait dès avril
                  (on avait refusé 1 200 personnes « par manque de places »), Marquet présenta Grimm à « plus d’un millier d’auditeurs », dont « le recteur de l’université et de nombreux professeurs, médecins, avocats [, magistrats]
                  et autres personnalités marquantes ». Célébrant « l’Ordre Nouveau », il se prononça une fois de plus « nettement pour la politique
                  de collaboration et contre la politique de l’attentisme »104. Rejoignant au printemps 1941 les « hommes de main » du Rassemblement national populaire (Déat), il se signalait aux Allemands par son allant105.
               

            

            
               Ulcéré par le dédain de Pétain, Marquet ne le flagorna pas moins. À sa visite à Vichy du 6 janvier 1942, il l’inonda, avec « une délégation » bordelaise, de présents
                  dérisoires (« une plaquette de luxe, éditée à l’occasion de l’exposition rétrospective des foires de Bordeaux […,] une francisque,
                  bel ouvrage de ferronnerie, exécutée par les élèves de l’école pratique et placée dans un coffret délicatement ciselé », etc.
                  Cérémonie conclue sur une surenchère d’obséquiosité : « M. Marquet a tenu à déclarer au chef de l’État que la remise de ces objets constituait, de la part de la population bordelaise, une
                  manifestation unanime d’attachement à la personne du Maréchal, incarnation de l’unité française. »106

            

            
               Brûlant de renouer avec la répression au niveau national, l’ancien ministre de l’Intérieur jugea attentatoire à ses talents
                  de succéder à René Belin, auquel ses vrais patrons, les grands synarques ministériels, Barnaud, Bichelonne, etc., n’avaient demandé depuis juillet 1940, pour « casser les reins au syndicalisme », que de signer les décrets qu’ils
                  lui rédigeaient, Charte du travail incluse107. Quand Laval, à son retour en avril 1942, lui offrit le strapontin du Travail108, il fit « l’indigné en disant que ce portefeuille était trop modeste pour sa personnalité »109. Il demeurait fin 1943 dans le peloton de tête des « politiciens discrédités comme Laval » en quête de prébendes110 : celle des vieux pro-hitlériens à étiquette radicale et socialiste, dont « la crise [aiguë] de Vichy » raviva l’espoir de
                  former « un cabinet […] d’anciens parlementaires, éventuellement Paul Faure, [Georges] Bonnet, Marquet, [André] Frossard et [Anatole] de Monzie » : c’était le « plan » du secrétaire à l’Agriculture Max Bonnafous111, ancien « néo » de 1933, « ancien chef de cabinet de Marquet » et aussi collaborationniste que lui112. Agent tarifé de la Gestapo113, ce sous-synarque et ancien normalien supérieur, comme Déat, dut sa « carrière préfectorale » à son « ami personnel » Marquet114.
               

            

            
               Mais Bonnafous fit mieux que son protecteur : ami de Pucheu, en « relations amicales avec le général Weygand », préfet régional de Marseille, il « présenta[i]t officiellement […] les orateurs vantant la collaboration dans les réunions
                  publiques »115. Il y gagna son poste ministériel (Agriculture et Ravitaillement) auprès de Laval en avril 1942 (jusqu’au 4 janvier 1944).
               

            

         

         
            Collaborationniste jusqu’au bout
            

            
               En décembre 1943, Marquet attendait pour sa part encore des Allemands son retour au gouvernement, dans un cabinet Monzie formé « du côté de la synarchie » avec Georges Bonnet et l’amiral Platon116 : il en avait en début de mois discuté avec le ministre de la Production industrielle et du Travail Bichelonne chez l’actrice Gaby Morlay, maîtresse du grand synarque117. Notons que le grand synarque de Monzie, quoique absent de la liste des 46, était un des cinq « recruteur[s] principa[ux] dans l’administration », chargé de la « Direction
                  des musées nationaux, [de l’]enseignement technique, [du] Conservatoire des arts et métiers ; [du] Centre de synthèse, [du] comité national des émissions (dès 1937) »118. Organismes si efficacement infiltrés qu’Eberhard von Künsberg, préposé par l’Auswärtiges Amt (MAE) au pillage des « trésors artistiques », avait, « avec [s]es collaborateurs, demandé et obtenu » dès le 25 août 1940
                  « de la Direction des musées nationaux les listes » des châteaux à piller, Chambord, Cheverny, Blois, Brissac, Chèreperrine
                  et Sourches119.
               

            

            
               Déçu dans son espoir de supplanter Laval, le très parisien Marquet (habitué de l’Hôtel Lancaster et « locataire d’un bureau 18, rue Tronchet »120) maintint jusqu’à la Libération « des relations suivies avec le colonel Knochen, le Dr Rahn et le conseiller Achenbach »121. « J’ai revu souvent […] Marquet » depuis l’été 1940, avoua Knochen en janvier 1947. « Il critiquait [l]es finasseries [de Laval] et sa valse-hésitation avec nous. J’ai eu plusieurs fois l’occasion de discuter ouvertement avec Marquet car une certaine amitié était établie entre nous [… ;] il aurait voulu entrer dans un gouvernement pratiquant une politique
                  de collaboration plus franche mais aussi plus énergique que celle de Laval […Il] espérait la victoire allemande. Je l’ai revu pour la dernière fois au moment du débarquement et nous avons eu un entretien
                  d’ordre général. »
               

            

            
               Knochen, souvent prudent après-guerre envers les élites françaises réhabilitées ou en voie de l’être, s’appesantit volontiers, dans
                  la longue liste de ses « agents » stricto sensu, sur les subordonnés des grands collaborationnistes. Notamment sur Jean-Marcel Peter (compagnon de Cousteau à la réunion du 24 juillet 1940 72, avenue Foch), le secrétaire-« interprète alsacien d’origine [de Marquet] qui travaillait au Petit Parisien et […] pour la section 6 [du RSHA…] Je ne sais pas si Marquet a pris contact avec la section 6, mais il a permis aux collaborateurs du Petit Parisien de le faire. »122

            

            
               Nommé directeur du Petit Parisien dès sa reparution de 1940, Peter pratiquait avant-guerre, selon l’usage, l’intelligence avec l’ennemi : « à Vienne », correspondant du Jour, cet « Alsacien » s’était fait « conn[aître] » des Allemands comme maint journaliste français, dont Jules Sauerwein, par son soutien de l’Anschluss. Il l’affichait tant qu’on lui aurait refusé des articles car « les Français ne voulaient
                  pas reconnaître la réalité des faits constatés par lui », conta en 1946 Feihl. Virtuose du déni sur ses fonctions d’Occupation, cet ancien journaliste populiste, agent nazi, « attaché de presse » officiel
                  à Paris de 1933 à 1939, qui se félicitait « en novembre 1938 » du rapport qualité-prix des Français (« “fort heureusement,
                  il est facile et cela ne coûte pas trop cher de provoquer dans la presse les réactions indispensables à notre propagande« »123), était revenu à ce poste à l’été 1940124.
               

            

            
               Le « très catholique » Peter, « dont les parents étaient restés en Alsace », n’était pas seul à « travailler depuis 1940 avec [l]es sections 6 et 4 »
                  de Knochen « comme agent du SD »125. Son chef Marquet, agent français des nazis avant-guerre comme lui, fit sous l’Occupation aussi bien. La correspondance originale collectée
                  de 1944 à 1948 et les interrogatoires d’après-guerre confirmèrent à la police (RGSN, DST, etc.) qu’il avait bien été un agent
                  stricto sensu de Knochen. Celui qui se lamentait en janvier 1942, avec Nicolle, que « l’ensemble de la population n’[eût] plus que l’espoir d’être sauvé de l’Occupation par les succès des Russes, la crainte
                  du bolchevisme disparaissant même dans les milieux capitalistes »126, figure sur la même liste RGSN des quarante-cinq « agents de l’ennemi » que Laval127. Cette fonction comportait sans exception une double dimension : participation à la répression, par la délation ou directement, de juifs, communistes, gaullistes,
                  francs-maçons, etc. ; et renseignements de tout type. Fort éloignée des rares « contacts » avec Knochen que Marquet concéda après la Libération128, elle motiva l’acte d’accusation d’« atteinte à la sûreté de l’État. Trahison »129.
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